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BRÈVES - AFRIQUE DE L’EST ET OCÉAN INDIEN 

DU 19  AU 25 AVRIL 2019 

 

FAITS SAILLANTS 

 Ethiopie : budget en hausse à 13,8 Mds USD (386,9 Mds ETB) pour l’exercice 2019/20 

 Kenya : arrivée à échéance de la première tranche des Eurobonds 2014 

 Madagascar : accord avec les pétroliers sur la baisse des prix des carburants 

 Ouganda : renforcement de la flotte de l’Ugandan National Airlines Company 

 Soudan : activités économiques limitées dans un contexte politique incertain 

 Tanzanie : augmentation de 18 % du nombre de touristes en 2018 
 

 

 

 

 

BRÈVES PAYS 

 

      ETHIOPIE 

 Budget en hausse à 13,8 Mds USD (386,9 Mds ETB) pour l’exercice 2019/20. Le Parlement a adopté un 
budget à 13,8 Mds USD (386,9 Mds ETB) pour l’année budgétaire 2019/2020, soit une hausse de 11,5 % par rapport 
au budget initial pour 2018/19. Les principaux postes de dépense seront l’éducation (1,8 Mds USD ; soit 21 % du 
budget), les infrastructures routières (1,7 Mds USD ; 19,4 %) et le service de la dette (900 MUSD ; 10,5 %), tandis que 
la santé ne représentera que 5 % des dépenses. Par ailleurs, les dépenses courantes représenteront 28 % du budget. 
Une dévaluation de l’ordre de 6 % est également prévue, ce qui devrait contribuer à accroitre l’inflation déjà élevée 
(16,9 % en g.a en mai 2019). En raison de l’inflation, le budget pourrait faire l’objet d’une enveloppe supplémentaire, 
comme ce fut le cas en lors de l’année budgétaire 2018/19 (+1,2 Mds USD). 

 200 MUSD de garanties de la Banque mondiale pour les PPP renouvelables. La Banque mondiale a approuvé 
un financement de 200 MUSD pour la mise en place de garanties sur les projets renouvelables en PPP. Le premier 
projet à en bénéficier sera la centrale solaire de Metehara, la première du pays. Les garanties devraient également 
porter sur les projets du programme Scaling Solar de la SFI lancé en 2017 pour deux centrales de 125 MW et complété 
récemment par un nouvel appel d’offre pour six centrales d’une capacité totale de 750 MW. La Banque mondiale 
souhaite attirer 1,5 Md USD de capitaux privés grâce à ce programme de garanties. 

 
KENYA 

 Arrivée à échéance de la première tranche des Eurobonds 2014. Les réserves de changes kenyans ont connu 

une baisse de 930 MUSD au cours de cette semaine pour s’établir à 9,2 Mds USD (soit 5,8 mois d’importation). Cette 

baisse s’explique en partie par la maturation de la tranche à cinq ans des Eurobonds contractée en 2014, conduisant 

au remboursement de l’intégralité du principal pour un montant de 750 MUSD. Ces Eurobonds émis en 2014, sous 

forme de paiement in fine (remboursement de l’intégralité du principal au moment de l’arrivée à maturité du titre) 

ont permis aux autorités de dégager des marges de manœuvres budgétaires à court-terme au cours des dernières 

années. Toutefois, au regard des contraintes budgétaires actuelles du pays, le paiement in fine n’apparait plus 

adapté. De ce fait, pour les Eurobonds émis en 2019, un remboursement intégrant des amortissements en principal 

sur les trois années qui précèdent le dénouement des obligations a été privilégié, afin de réduire les « pics » de 

remboursement.  

MADAGASCAR 

 Accord avec les pétroliers sur la baisse des prix des carburants. Le gouvernement a annoncé le 19 juin une 

baisse des tarifs des produits pétroliers à l’issue de négociations avec quatre compagnies pétrolières dont deux 

françaises – Total et Galana (Groupe Rubis Énergie). Le prix à la pompe de l’essence diminue de 100 MGA le litre (2 

c€), celui du gasoil de 150 MGA (3 c€) et le pétrole lampant - qui concerne les ménages les plus vulnérables - de 500 

MGA (12 c€). Une hausse des rémunérations des gérants de stations-service est prévue, ainsi que le transfert en 

dehors de la capitale du dépôt de carburant géré par la compagnie Logistique Pétrolière – dont Total est actionnaire. 

En outre, l’Etat et la profession lanceront à partir de novembre des appels d’offres internationaux conjoints afin 

d’importer les carburants au meilleur prix. 
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OUGANDA 

 Renforcement de la flotte de l’Ugandan National Airlines Company. Le ministère des Travaux publics et des 

Transports a annoncé la livraison de deux nouveaux appareils CRJ-900s par la société Bombardier, en juillet et 

septembre prochains. Deux appareils du même type ont été livrés en avril 2019 pour un coût estimé à 41,55 MUSD. 

Ainsi, à terme la flotte de l’Ugandan National Airlines Company comptera quatre Bombardiers pour les vols régionaux 

et deux Airbus A330-800neo pour les long-courriers, qui seront livrés en décembre 2020 et janvier 2021. Le budget 

2019/20 alloué au projet de reconstruction de la compagnie aérienne nationale est de 155 MUSD, dont 120 MUSD 

pour les investissements et 35 pour le fonctionnement. Selon le ministère, l’objectif du gouvernement est d’effectuer 

un premier vol inaugural à destination de Nairobi en juillet 2019. Ce calendrier paraît très ambitieux dans la mesure 

où le processus d’obtention de la certification n'est pas encore achevé. 

SOUDAN 

 Activités économiques limitées dans un contexte politique incertain. Les activités économiques reprennent 

difficilement dans le pays après les protestations du 13 juin 2019 et l’imposition par le gouvernement de transition 

de neuf jours fériés (du 31 mai au 8 juin) pour la célébration de la fin du Ramadan. La coupure d’internet depuis le 4 

juin paralyse toujours le pays. De nombreux Soudanais appauvris vendent de l’or sur le marché. La livre soudanaise 

se négociait à 71 pour 1 euro le 23 juin, soit une baisse de 6 % en une semaine. La normalisation de la vie quotidienne 

à Khartoum demeure fragile dans un contexte de déploiement de miliciens armés dans la ville.  

TANZANIE 

 Nouvelles règles des bureaux de change en Tanzanie. La Banque centrale de Tanzanie (BoT), a publié un 

nouveau règlement sur les bureaux de change. La dernière modification date de 2017. En vertu des nouvelles règles, 

les opérateurs de change sont tenus de recueillir l'identité de la personne qui échange de l'argent ainsi que la source 

et l'utilisation prévue des devises. De plus, il est exigé un capital minimum de 435 000 USD pour l'obtention d'une 

licence contre un capital minimum de 131 000 USD auparavant. Pour rappel, la BoT a fermé plus de 57 bureaux de 

change en mars 2019, invoquant l'évasion fiscale et le blanchiment d'argent.  

 Augmentation de 18 % du nombre de touristes en 2018. Le ministre des ressources naturelles et du tourisme 

a annoncé une augmentation de 18 % du nombre de touristes accueillis en 2018 (soit 1,51 million de personnes). Ce 

secteur a généré 2,4 Mds USD de recettes en 2018. Le ministre a également annoncé différentes mesures  dont un 

audit de la classification des hôtels et une nouvelle cartographie des 21 parcs nationaux du pays. Le Tanzania Tourism 

Board (TTB) cible 2 millions de touristes en 2020 et 8 millions en 2025. Pour atteindre ces objectifs, la stratégie du 

gouvernement s’appuie notamment sur la relance d’Air Tanzania. 

 


